PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 18 MAI 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille dix le dix huit mai à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Eric THIANT 

Etait absente :
Mme Annie COPIN

Etaient excusés : 

Mmes Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, 




Stéphanie LHOSTE



MM. Patrick SÉGAUD, Thierry JOUANIN



Ont donné Pouvoir :
Mme Valérie BOUTEVILLAIN à Mme Solange HUGUEL




M. Patrick SÉGAUD à Mme Béatrice RATELET




Mme Corinne CHARLOT à Mme Anne-Marie FERREIRINHO




M. Thierry JOUANIN à M. Didier GUICHARD




Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL 

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Anne-Marie FERREIRINHO a été nommée secrétaire de la séance.

Date de convocation : 11 mai 2010

ORDRE DU JOUR
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

· Approbation du procès verbal de la séance du 30 mars 2010.

INFORMATIONS DIVERSES
· Réunions et manifestations à venir. 

· Date à retenir : Election de la reine du Canton le 12 juin 2010 à LEVET.

AFFAIRES GENERALES 

1. Autorisations complémentaires à donner à deux maires adjoints afin de suppléer Monsieur le maire pour la signature des actes chez le notaire.
2. Constitution des jurys d’assises 
3. Modification du nombre de concessions funéraires à relever et information sur la consultation des entreprises. 
4. Opération « Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot » : Approbation du DCE, choix de la procédure de marché public et autorisation à donner au maire pour signer le marché 
5. Pour information : préparation du dossier de consultation auprès des bureaux d’études et architectes pour l’étude et la conception de la réhabilitation des Talleries.
L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

1. Proposition d’actualiser l’échéancier de versement de la PVR  (lotissement rue des Acacias) en fonction de la réalisation des travaux. 
2. PVR « Les Perches » : abrogation de la délibération adoptée le 15-12-09 en fonction de nouveaux éléments

3. Correctif à apporter à la délibération du 30 mars 2010 concernant le taux d’assujettissement de TVA du Groupe Jacques Cœur Habitat

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1. Cession du fonds de commerce par la SARL TROUY DISTRIBUTION et pour information : conditions de reprise du bail commercial par les acquéreurs et travaux supplémentaires pour commencer.

2. Cotisations 2010 SIETAH de Levet (Syndicat Intercommunal d’études et de travaux d’aménagement hydraulique) et modification de la délibération du 27 mai 2008 portant sur la désignation des délégués titulaires
3. Renégociation des emprunts de la ville de TROUY
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

1- Tarifs 2010/2011 du service Enfance 
2- Tarifs 2010 des activités à thème du centre de loisirs  

3- Partenaires pour activités à thème 2010 
4- Nouvelle consultation dans le cadre du « Marché restauration scolaire et portage de repas » 
5- Ouverture d’une classe « Passerelle » : approbation de la convention de mise à disposition d’une salle entre la Ville de TROUY en accord avec la Direction de l’école primaire de TROUY Nord et l’IEM – 
6- Pour information : communication sur la construction d’une classe à TROUY Bourg 
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1- PLU : calendrier et rendu compte des prestations retenues pour la réalisation d’un inventaire des zones humides 

2- Internet pour tous

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1- Création et suppression de postes 
2- Pour information : recrutement du technicien supérieur territorial

3- Régime indemnitaire à actualiser en fonction de la nouvelle embauche : Instauration de la PSR et et de ISS 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 MARS 2010
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler.

Monsieur Henri BIGNELL sollicite la parole et demande à ce que la phrase située à la page 13 du procès verbal de la séance du 30 mars 2010 à savoir « les élus qui s’abstiennent ne sont pas pour les logements locatifs » soit supprimée. Monsieur Henri BIGNELL motive sa demande par le fait que leur abstention n’est pas synonyme d’opposition vis-à-vis des logements locatifs mais est la traduction de leur désaccord concernant l’opération du lotissement. Les élus,  dont il se fait le porte parole,  ne sont pas opposés aux logements locatifs.
Monsieur le maire n’est pas d’accord pour retirer cette phrase dans la mesure où elle a été dite. Il propose à Monsieur Henri BIGNELL un amendement et lui propose en conséquence de présenter une modification.

Monsieur Henri BIGNELL souhaitent que l’affirmation suivante soit inscrite « Les élus sont pour les logements locatifs », et rappelle que leur opposition au lotissement « Les Brigamilles » résulte de la proximité d’une ligne Haute Tension. 
Après plusieurs échanges, la modification de la phrase contestée est acceptée ainsi qu’il suit :
« Les élus qui s’abstiennent sont pour les locatifs sur TROUY mais dans un environnement protégé ».
A l’issue de cet amendement, le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 30-03-10 est approuvé à l’unanimité.
Avant d’aborder l’ordre du jour de la séance du conseil municipal, Monsieur le maire informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux du décès de Monsieur Christian ROBIN et souhaite lui rendre hommage :
«  Elu de la commune de TROUY de 1983 à 2001, 
nous avons partagé un mandat de six ans.
Homme entier, dévoué, pratique, constructif.
Il n’a jamais été désobligeant, toujours dynamique.
Convaincu et persévérant, sa présence nous a toujours été riche et agréable.
Nous rendons hommage à son action et à son engagement non feint, non intéressé, valeurs oh combien respectables ».
Sur invitation de Monsieur le maire, le conseil municipal observe une minute de silence en la mémoire de Monsieur Christian ROBIN.

INFORMATIONS DIVERSES

Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal diverses informations :

Monsieur François BERNAL, chef de poste de la Trésorerie de Bourges municipale, a cessé ses fonctions depuis le 12 mai 2010.

Il est remplacé par Monsieur Jean-Paul RAPY.

La Ville de la CHAPELLE SAINT-URSIN vient de faire l’acquisition d’une scène couverte mobile qui se présente sous la forme d’une remorque tractée très facile à déployer et à utiliser. 

Ce matériel peut être mis à la disposition des associations et des collectivités selon une tarification restant à déterminer. Cet équipement sera présenté le Jeudi 27 mai 2010 à partir de 16 h 30 au Centre Technique Municipal de la CHAPELLE SAINT-URSIN, rue du Chat Botté. Les associations sont également invitées à cette présentation. 

Football : Fusion de Bourges Avenir Club et ES TROUY 
Prochainement une réunion sera organisée entre les clubs et les collectivités concernées pour définir les conditions de cette fusion. 
La Ville de TROUY a d’ores et déjà donné son accord de principe à cette fusion dont l’objectif est de mutualiser les moyens afin d’améliorer les équipements des clubs et d’encourager la pratique de ce sport. A titre d’exemple, Monsieur le maire cite la mise à disposition éventuelle du  stade synthétique de BOURGES aux adultes et des structures de TROUY aux plus jeunes. Les impacts de cette fusion restent néanmoins à évaluer et à identifier via notamment la mise en place. 
Monsieur le maire estime cette fusion comme une opportunité  au sens de la renommée du club de foot et de la mutualisation des moyens. TROUY n’a pas de possibilités techniques pour réaliser un terrain synthétique, ce rapprochement avec des accueils réciproques constitue indéniablement une démarche intelligente. Des informations seront données au fur et à mesure des rencontres qui se dérouleront. Il s’agit affaire à suivre à laquelle le conseil municipal adhère.
Mairie : nouvel agencement des bureaux

Dans le courant de l’année, un réaménagement des bureaux sera effectué afin de décongestionner certains postes de travail, et ce,  en l’attente des projets à venir (construction des locaux techniques et agrandissement de la mairie).

Réunions et manifestations à venir : le planning est distribué aux des conseillers municipaux.
Maire donne la parole à Nadine MOREAU, laquelle rappelle les dates à retenir : remise des dictionnaires, fête de la musique et élection de la reine du Canton le 12 juin 2010 à LEVET. 
AFFAIRES GENERALES 

1- Autorisations complémentaires à donner à deux maires adjoints afin de suppléer Monsieur le maire pour la signature des actes chez le notaire.
Monsieur le maire explique que la signature chez le notaire des promesses et actes de vente dans le cadre du lotissement des Brigamilles est un investissement de temps important et compte tenu d’autres engagements, sa disponibilité devient très compromise. 
De ce fait, il est proposé au conseil municipal d’autoriser Madame Béatrice RATELET et Monsieur Didier GEORGES, en tant qu’adjoints, à signer les actes relatifs au lotissement des Brigamilles afin de suppléer en cas de besoins Monsieur le maire.
Délibération adoptée à la majorité : 
Par 19 voix pour
Et trois abstentions (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD) s’agissant d’une délibération inhérente au lotissement « Les Brigamilles ».

Vu la délibération du conseil municipal du 30 mars 2010 portant actualisation de l’opération « lotissement communal les Brigamilles » par laquelle le conseil municipal a confié à Maître PREVOST l’établissement des actes de cession et autorisé Monsieur le maire à les signer ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article 2122-21 et suivants ;

Considérant que Monsieur le maire est chargé de l’administration des propriétés de la commune sous contrôle du conseil municipal ;

Considérant que la signature des actes notariés nécessite un investissement de temps important ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 4 mai 2010 ;

Il est proposé d’autoriser en cas d’empêchement de Monsieur le maire,  en raison  de ses obligations et engagements professionnels et de mandat, Madame Béatrice RATELET et Monsieur Didier GEORGES à signer les actes susvisés au nom de la commune.

Entendu l’exposé,

Le conseil municipal délibère, 

· Autorise en cas d’empêchement de Monsieur le maire, Madame Béatrice RATELET et Monsieur Didier GEORGES, maires-adjoints, à signer les actes relatifs à la cession des parcelles du lotissement les Brigamilles auprès de Maître PREVOST à LEVET.

2 - Tirage au sort des jurys d’assises

Conformément à l’arrêté préfectoral du 16 avril 2010 la ville de TROUY doit désigner 9 personnes par tirage au sort en vue de la désignation de 3 jurés.

Le maire procède au tirage au sort en demandant à six conseillers :

· un numéro de page de la liste générale des électeurs et un n° de ligne

Le tirage au sort est public.
Quelques critères conditionnent le tirage au sort.

La liste ne peut comprendre que les citoyens 

· ayant leur domicile ou leur résidence principale dans le ressort de la cour d’assises c’est-à-dire du département, à l’exclusion de ceux qui y sont inscrits par exemple à titre de contribuables.

L’élément portant sur le domicile devra notamment être pris en considération lorsqu’il s’agira de résidents français à l’étranger inscrits sur la liste électorale, en application de l’article L. 12 du code électoral.

Le tirage au sort qui ferait apparaître le nom d’une personne rayée, pour quelque cause que ce soit, de la liste générale des électeurs serait à considérer comme nul.

De même, en application de l’article 63 de la loi n° 81 – 82 du 2 février 1981, renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes qui complète l’alinéa 1er de l’article 261 du code de procédure pénale, les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile ne doivent pas être retenues pour la constitution de cette liste préparatoire, un nouveau tirage au sort étant alors effectué.

Par contre, vous n’avez pas à tenir compte des incompatibilités ou incapacités dont vous pourriez avoir connaissance.

Ces questions relèvent des attributions de la commission prévue à l’article 262 du code de procédure pénale qui doit se réunir au siège de chaque cour d’assises.

C’est à elle qu’il incombera d’exclure les personnes qui ne remplissent pas les conditions d’aptitude légale des articles 255, 256, 257 et 258 – 1 du code de procédure pénale.
	N° de Page


	N° de Ligne
	Nom de jeune fille 

suivi du nom d’épouse
	Prénom
	Date - lieu de naissance et département


	Profession
	Nom de la Commune

et adresse complète
	Observations

	153

	3
	MAGNANI
	Anne
	13/05/1972 BOURGES 18
	
	10,  Rue Marcel Pagnol
18570 TROUY
	

	145

	6
	LENOIR 
	Cécile, Marie, Josiane
	06/11/1966 MONTLUÇON 03
	
	18,  Rue des Pervenches
18570 TROUY
	

	80

	8
	DORE
	Jean-Paul
	25/09/1944 LA GUERCHE S/ L’AUBOIS 18
	
	20,  Rue de la Rivelaine
18570 TROUY
	

	100


	10
	GALVE
	Marie-Christine, Juliette
	13/05/55 BOURGES 18
	
	4,  Impasse Louis Jouvet
18570 TROUY
	

	7

	4
	AUGUGLIARO  (FAUCHERE)
	Geneviève
	18/08/1949 TUNISIE 99
	
	8,  Allée Boris Vian
18570 TROUY
	

	18


	9
	BELLENGER 
	Thierry, Roland
	05/02/1962 BOURGES 18
	
	22,  Avenue du Cabaret

18570 TROUY
	

	132

	2
	KUBIAK (GAYOD) 
	Véronique
	12/02/1970 DESERTINES 03
	
	28, Rue du Domaine de la Cure
18570 TROUY
	

	59

	5
	CIRE (TANNEUR)
	Rachel, Marguerite, Yvonne
	01/05/1970 METZ 57
	
	3, Allée des Vignes
18570 TROUY
	

	17

	2
	BECHATA (MONTEIRO)
	Sarah, Marguerite
	20/09/1972 TROYES 10
	
	18,  Bis Allée St Joseph

18570 TROUY
	


3-1/ Modification de l’état des concessions funéraires fixé par délibération du 23/09/08

Monsieur le maire présente le projet de délibération :

Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la délibération du 23 septembre 2008 par laquelle le conseil municipal a autorisé Monsieur le maire à reprendre les sépultures indiquées au nom de la commune, à remettre en service les terrains libérés d’une part et a décidé d’inscrire au patrimoine communal une sépulture ;

Considérant que Monsieur Jean-Pierre DESCHATRES s’est présenté en mairie le 1er/04/10 pour confirmer par écrit son souhait de conserver les sépultures N° 99 et 113 du carré 4 ;

Considérant que les travaux de reprise n’ont pas démarré et malgré le fait que cette volonté ait été remise hors délai, Monsieur le maire propose d’accepter cette demande et de retirer de la liste précédemment dressée les sépultures ci-dessus référencées ;

Article premier

Le maire est autorisé à reprendre les sépultures indiquées ci-dessous au nom de la commune et à remettre en service les terrains ainsi libérés : 

CARRE N°1
sans changement 

CARRE N°2
sans changement

CARRE N° 3 
sans changement 

CARRE N° 4
TOMBES N°26-35-36-39-42-48-49-59-70-92-94-96-97-98-101-104-106-107-110-111

CARRE N° 5
sans changement

Article deux à quatre : Sans changement

Article cinq : Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

3-2/ Information concernant la consultation :
La consultation relative au Marché N° 04-2010 dont l’objet est la « REPRISE DES CONCESSIONS FUNERAIRES EN ÉTAT D’ABANDON AU CIMETIERE DE TROUY »  est lancée : 

· parution de l’annonce dans le Berry républicain et mise en ligne du marché à compter du 30/04/2010.

Procédure 
Le dossier de consultation des entreprises sera remis gratuitement soit sur support papier,  soit support électronique  aux candidats qui en feront la demande.

Dossier téléchargeable sur la plateforme de dématérialisation www.centreofficielles.com
Les offres seront à déposer pour LE VENDREDI 25 JUIN 2010 à 17 heures dernier délai.

Les candidats devront obligatoirement visiter les sites : 

Monsieur Yves BISSONNIER est chargé d’organiser les rendez-vous : le certificat de visite sera rempli par le candidat.

4/ Opération Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot : Approbation du DCE, choix de la procédure de marché public et autorisation à donner au maire pour signer le marché
Monsieur le maire présente le projet de délibération et apporte une précision importante  quant au montage et au découpage de l’opération en plusieurs phases et tranches dans le cadre du marché à venir.  En effet, considérant que la phase A2 « salle de judo » n’est pas encore validée dans le cadre du contrat agglomération 3ème génération en cours de préparation, celle-ci sera matérialisée en tant que tranche conditionnelle. 

Schéma retenu :
Le projet comprend DEUX PHASES dont 4 sous phases. La réalisation des phases est fortement conditionnée aux moyens financiers (Budget de la Ville et Subventions obtenues). A ce jour, seule une sous phase est financée par le contrat d’agglomération. 
	PHASES


	Sous phases
	Tranche
	Montant HT
	Calendrier
	Subvention

	A
	A-1

début de l’extension et mises aux normes
	FERME
	370 000
	2010/2011
	Obtenue échéancier à respecter

Octobre 2010

Octobre 2011

	
	A-2

salle de judo
	CONDITIONNELLE
	235 000
	2011/2012
	A demander dans le cadre du contrat d’agglomération dit 3ème génération

	B
	B-1 salle familiale et accessibilité
	CONDITIONNELLE
	190 000
	2012/2013
	A demander dans le cadre du contrat d’agglomération dit 3ème génération

	
	B-2 

aménagements extérieurs
	CONDITIONNELLE
	101 000
	2013/2014
	A demander dans le cadre du contrat d’agglomération dit 3ème génération

	
	
	
	896 000

	
	


Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la délibération du 23 février 2010 approuvant l’avant projet définitif ;

Vu la délibération du 30 mars 2010 approuvant le plan de financement de l’opération et son calendrier prévisionnel ;

Vu le budget primitif 2010 de la commune ;

Vu le projet dans sa globalité qui a fait l’objet d’un permis de construire unique ;

Vu l’estimatif du maître d’œuvre ; 

Vu le dossier de consultation des entreprises en cours de rédaction ;

Le conseil municipal, 

· PREND ACTE de la préparation du  DCE (Dossier de consultation des entreprises) du marché référencé 12-2010  « Travaux d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT» selon le phasage ci-annexé ;

· OPTE pour la procédure adaptée ;

· AUTORISE Monsieur le maire à signer le marché en découlant selon l’avis rendu par la commission MAPA constituée à cet effet.

5/ Pour information : préparation du dossier de consultation auprès des bureaux d’études et architectes pour l’étude et la conception de la réhabilitation des Talleries.
Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’un dossier de consultation portant sur l’étude et la conception de la réhabilitation des Talleries est en cours d’élaboration. En effet, ce quartier a 35 ans. Il compte 280 foyers et son environnement a bien évolué. Si la partie privative est bien entretenue, les infrastructures collectives ont quant à elles vieilli. L’idée consiste donc à lancer une première phase d’étude et d’engager simultanément avec BOURGES PLUS une réflexion sur l’aménagement global de l’entrée de TROUY nord. Il s’agit donc à ce jour uniquement d’une approche. 
L’objectif de ce projet est de procéder à une réhabilitation, une modernisation environnementale et une sécurisation des Talleries qui nécessitent :

1/ Une étude préalable via un état des lieux portant sur 

· Le réseau des eaux pluviales ;

· EDF – GAZ – TEL/ADSL (concessionnaires) ;

· Eclairage Public (de la compétence du SDE 18 dans le cadre d’une délégation) ;
· Réseau incendie/maillage et modernisation (de la compétence de Bourges Plus) ;

· Les réseaux eaux usées et eau potable (de la compétence de Bourges Plus).

2/ La mise en place d’un plan de circulation 

· PAVE (Plan d’accessibilité de la Voirie et des espaces publics instauré par délibération du 30 mars 2010). Stationnement – Circulation véhicules ;

· Sécurisation des sorties ;

· Jonctions avec RN 144 et CD 73 – l’intégration globale avec un projet d’ensemble d’animation de quartier.

L’étude et la conception de ce projet nécessitent donc des compétences spécifiques d’où la consultation de bureaux d’études et d’architectes.

Les résultats de cette consultation seront bien entendu portés à la connaissance du conseil municipal et les dépenses en découlant seront examinées dans le cadre du Budget supplémentaire 2010.
Le conseil municipal en prend acte.

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

1- Proposition d’actualiser l’échéancier de versement de la PVR  (lotissement rue des Acacias) en fonction de la réalisation des travaux.
Notice explicative

Monsieur le Maire présente le projet de délibération et rappelle notamment le principe de la PVR qui est appliqué secteur par secteur.

EAUX USEES

Novembre 2006 : La ville de TROUY a accepté le devis de Bourges Plus pour un montant de 27 094.75 € HT prévoyant 10 % d’imprévus soit 29 804.23 € HT. 

Mars 2007 : La ville de TROUY a donc signé une convention avec Bourges Plus sur la base de 27 095 € HT.

VOIRIE ET RESEAUX (hors EU)

Mai 2007 : La ville de TROUY a soumis la convention au Lotisseur VERNET sur la base de

· EU : 27 095 € (montant HT sans imprévus Bourges Plus)

· VR : 30 000 € (18.75 % de 160 000 € HT devis DDE)

Soit 57 095 € (notification en juin 2007)

PVR EU  ET VR : Convention signée avec Vernet, laquelle prévoit l’échéancier de paiement suivant :

20 % de 57 095 €,  égal à 11 419 € au démarrage des travaux
40 % de 57 095 €,  égal à 22 838 € quand travaux réalisés à 60 %

40 % de 57 095 €,  soit 22 838 € à l’achèvement des travaux


  II/ MISE AU POINT           

PVR EU : la totalité des travaux EU a été effectuée. La ville a payé Bourges Plus. Monsieur VERNET a payé     20 % soit 5 419 €. Nous proposons de lui réclamer en 2010 les 21 676 € restant.
PVR VOIRIE / RESEAUX : Les travaux ont été réalisés partiellement, la Ville a payé 79 639.78 € HT. Monsieur VERNET a versé les 20 % de 30 000 € soit 6 000 €. Au titre des travaux effectués, nous proposons de lui réclamer au prorata soit 3 344 €. A l’inverse de la PVR EU, la PVR voirie/réseaux n’est pas soldée. Une somme de 20 656 € reste due et sera réclamée dès lors que les travaux de voirie définitifs seront réalisés.

Proposition de révision :

Le premier versement des 20 % de 57 095 €,  soit 11 419 € au démarrage des travaux, a été soldé en 2008

Somme payée en 2008 par le lotisseur VERNET. Les 11 419 € représentent 

20% de 27 095 €





= 5 419 €

20% de 30 000 €





= 6 000 €

Le deuxième versement  pourrait intervenir cette année (2010) et se baser sur 

Travaux EU réalisés à 100 % : nous pourrions réclamer le solde de 21 676 €  

27 095 – 5 419 versés en 2008 


= 21 676 €

Voirie et eaux pluviales réalisés à 31 % : nous pourrions réclamer le prorata par rapport aux travaux réalisés

Travaux réalisés à ce jour  

49 835.55 € HT x 18.75 % 



= 9 344.17 €

 9 344.17 € - 6 000 déjà versés 


= 3 344.17 €

Les versements suivants (2011 et suivants)

Ils devront intervenir jusqu’à l’achèvement de la rue des Acacias au prorata des dépenses réalisées en respectant le plafond initial de 160 000 € HT

La somme restant due est de 




= 20 655.83 €

30 000 – 6 000- 3 344.17 = 20 655.83

Ou 160 000 – 49 835.55 = 110 164.45 x 18.75 % = 20 655.83

TOTAL PVR VERNET





= 57 095.00 €

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu les délibérations du 27 mars et 29 mai 2007 habilitant Monsieur le maire à signer la convention de financement portant sur l’aménagement de la rue des Acacias,

Vu la convention signée le 18/07/07 entre Monsieur le maire de TROUY et Monsieur VERNET,


Vu l’article 3 portant sur les modalités de versement,

Considérant que les travaux d’eaux usées ont été totalement réalisés et payés par la Ville de TROUY à Bourges Plus ;

Considérant que les travaux de voirie et de réseaux ont été effectués partiellement et que leur achèvement a nécessité des délais supplémentaires ;

Monsieur le maire propose de modifier par avenant les modalités de versement de la PVR,

Le conseil municipal,

· Approuve cette proposition et autorise Monsieur le maire à signer un avenant N°1 à la convention du 18/07/07 selon les montants indiqués dans le tableau récapitulatif ci-joint.

	PVR LOTISSEMENT RUE DES ACACIAS / VERNET


	TRAVAUX
	Coût HT
	Paiement
	répercussion
	dépenses € HT
	part payée
	reste à payer
	proposition
	proposition

	 
	 
	Ville de TROUY
	lotisseur
	payées par
	par Lotisseur
	 
	nouvelle 
	répartition

	 
	 
	selon convention
	selon convention
	la ville
	M. VERNET
	 
	répartition
	à venir 

	 
	 
	 
	
	2008/2009
	2008
	 
	pour 2010
	 

	PVR EU BOURGES PLUS/VILLE DE TROUY/VERNET

	Extension Réseaux EU 
	27094,75
	29 804,23 € HT
	27 095,00
	29 804,23
	5 419,00
	21 676,00
	21 676,00
	0,00

	 
	sans imprévus 
	 
	base HT sans
	 
	20% 
de 27095
	 
	 
	PVR EU soldée

	 
	29 804,23
	 
	imprévus
	 
	 
	 
	 
	sur base HT

	 
	dont imprévus 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	PVR VOIRIE ET Réseaux (Hors EU) VILLE DE TROUY / VERNET

	 
	 
	81,25 % du HT
	18,75 % du HT
	
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	selon convention
	selon convention
	 
	 
	 
	 
	 

	Réhabilitation de la Rue
	160 000,00
	130 000,00
	30 000,00
	49 835,55
	6 000,00
	24 000,00
	3 344,17
	20 655,83

	Réseaux et voirie
	 
	 
	 
	 
	20% de 30000
	 
	au prorata
	 

	Assainissement eaux pluviales
	20 900,00
	16 981,25
	3 918,75
	23 578,56
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	factures Rochette
	 
	 
	 
	 

	Voirie
	71 600,00
	58 175,00
	13 425,00
	25 596,99
	 
	 
	 
	 

	Tranchées communes
	14 000,00
	11 375,00
	2 625,00
	
	 
	 
	 
	 

	Téléphone
	5 400,00
	4 387,50
	1 012,50
	
	 
	 
	 
	 

	Electricité et éclairage public
	13 200,00
	10 725,00
	2 475,00
	
	 
	 
	 
	 

	Frais d'actes, géomètre
	10 000,00
	8 125,00
	1 875,00
	660,00
	 
	 
	 
	 

	et marché
	 
	 
	 
	facture Neuilly
	 
	 
	 
	 

	Divers et espaces verts
	10 000,00
	8 125,00
	1 875,00
	
	 
	 
	 
	 

	Honoraires du maître d'œuvre
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	et missions obligatoires
	14 900,00
	12 106,25
	2 793,75
	
	 
	 
	 
	 

	TOTAL DES PVR EU et VR
	187 094,75
	130 000,00
	57 095,00
	79 639,78
	11 419,00
	45 676,00
	25 020,17
	20 655,83

	 
	 
	 
	 
	
	57 095,00
	45 676,00


PVR « LES PERCHES » : abrogation et remplacement de la délibération adoptée le 15-12-09 

Monsieur le maire présente le projet de délibération.

Il est précisé que le versement de la PVR directement au maître d’ouvrage qui réalise et paie les travaux est à l’étude.

Monsieur Henri BIGNELL est pleinement satisfait de ce mûrissement heureux et de constater que les réflexions effectuées lors d’un précédent conseil municipal ont été prises en compte. 

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du 22 juin 2004 instituant le principe de la PVR sur le territoire de la Ville de TROUY (Participation Voirie Réseaux) ;


Vu la délibération du 28 mars 2006 conditionnant la délivrance des permis de lotir à l’étude de l’application de la PVR dans certaines rues dont l’allée des Myosotis et le lieu dit « Saint-joseph » sont  expressément cités ;

Vu la délibération du 15-12-09 par laquelle le conseil municipal a fixé la PVR à    5.33 € le m² pour toutes constructions et extensions futures sur l’ensemble des parcelles desservies par l’allée des Anémones ;

Vu l’attestation de Monsieur le maire délivrée à la SCI Clos des Mirabelles le 17-02-2010 autorisant notamment la viabilisation de la parcelle AL N° 24 via la parcelle AL N° 137 appartenant au domaine privé de la Ville de TROUY ;

Vu le projet de permis d’aménager déposé le 30/03/2010 par la SCI VILLE ET VILLAGE pour un lotissement privé de 14 parcelles,  dénommé le Clos des Mirabelles au lieu dit « Les Perches »,  implanté sur l’emprise de la parcelle cadastrée AL 24 sise près du bois Saint-Joseph, allée des Myosotis à TROUY bourg, propriété des consorts DUBOIS,

Vu les prescriptions relatives à l’obtention éventuelle d’un permis de lotir pour un lotissement dans cette zone
· Assainissement collectif à brancher sur les réseaux AL 215 via AL 137

· Aménagement voirie et arborisation hautes tiges sur la AL 137

· Poursuite de voirie plus réduite pour accès à AL 112 bois Saint-Joseph

· Passage piétons 3,5 m le long de la parcelle AL 96 pour rejoindre     AL 55 

· 10 % espaces verts groupés boisés

· 10 % voirie

· Zone d’écrêtement pour eaux pluviales des zones communes

· Eaux pluviales individuelles à garder en propriété

· Trottoirs bitumés

· Financement à la réfection de la voirie et réseaux de l’allée des Anémones

Considérant que l’accès audit lotissement doit obligatoirement emprunter :
· D’une part, l’allée des Anémones, laquelle dessert plusieurs habitations ainsi que le centre de loisirs ;
· D’autre part, la parcelle AL N° 137 propriété du domaine privé de la Ville de TROUY ;

Considérant que  l’allée des Anémones nécessitera un aménagement d’adaptation de la voirie et de certains réseaux en raison de nouvelles circulations ;

Considérant que l’implantation du lotissement ne peut se réaliser sans le passage par la parcelle AL 137 des VRD : réseaux d’eaux usées, d’eau potable, voies de circulation …

Vu la nécessité d’appliquer la PVR à ce projet de lotissement en raison des travaux de voirie – réseaux susvisés qui seront placés en partie sous la compétence de la ville de TROUY ;

Considérant que la ville de TROUY est le maître d’ouvrage pour commander et autoriser la réalisation des travaux de la voirie et des réseaux des voies lui appartenant et dont une partie sera répercutée sur le propriétaire foncier de la parcelle qui n’est pas le lotisseur dans le présent projet ;

Vu l’estimation des travaux relatifs à l’aménagement de l’allée des Anémones, du 25 juillet 2006 faite par le maître d’œuvre de l’opération « construction d’un nouveau centre de loisirs » portant le montant des travaux éligibles au titre de la PVR à 170 000 € HT ;

Considérant que le montant des travaux éligibles au titre de la PVR est susceptible d’actualisation 
Monsieur le maire propose :

D’une part d’autoriser le lotisseur en l’occurrence la SCI le Clos des Mirabelles, SARL Ville et Village, sous réserve de la présentation des habilitations fournies par le propriétaire foncier,  à réaliser à sa charge les travaux sur la parcelle AL 137 en vue de permettre la viabilisation de la parcelle AL N° 24 ; 

D’autre part, de fixer la PVR due par les propriétaires des parcelles concernées par de nouvelles constructions selon la méthode de calcul suivante : 

· Détermination du prix de revient des travaux de l’allée des anémones au m² : rapport entre le coût HT des travaux de l’allée des Anémones éligibles et le total des surfaces desservies par l’allée des Anémones (tableaux ci-annexés). 

· Détermination de la PVR due : prix de revient au m² multiplié par la surface située dans le périmètre des 100 mètres et donc frappée de PVR (plan ci-annexé).

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, 

Abroge et remplace la délibération du 15-12-09 par les dispositions qui suivent ;

APPROUVE les propositions de Monsieur le maire dont le but est 

· d’aménager la voirie et des réseaux de l’allée des Anémones et d’adapter les voies de circulation en fonction des nouvelles constructions ;

· d’autoriser le lotisseur à réaliser les travaux de viabilisation via  la  parcelle AL N° 137.

Ces travaux étant nécessaires à l’implantation d’un futur lotissement sur la parcelle cadastrée AL 24 sis à TROUY Bourg entre l’allée des Myosotis et le bois Saint Joseph 
FIXE à 4.44 € le m² applicable au calcul de la PVR inhérente à l’aménagement de l’allée des Anémones  
PRECISE que la présente PVR au taux de 4.44 € le m² vise 
· la parcelle constructible cadastrée AL N° 24, actuellement non bâtie,  pour une surface partielle de 1 300 m² calculée au prorata d’un rayon de 100 mètres ;

· la parcelle constructible cadastrée AL N° 135 actuellement non bâtie pour une surface totale de      1 115 m² incluse entièrement dans le périmètre ;

· toutes nouvelles constructions dont l’accès et la viabilisation seraient desservis par l’allée des Anémones et dont les parcelles seraient incluses dans le périmètre des 100 mètres.

AUTORISE en conséquence Monsieur le maire de TROUY à signer une convention avec les propriétaires fonciers : 
· De la parcelle N° AL 24 pour arrêter le montant de la PVR due  à 5 772 € dont il est redevable et pour en fixer les conditions et modalités de versement. Le montant et les conditions de paiement de la PVR seront portés sur l’arrêté délivrant le permis d’aménager cité ci-dessus.

· De la parcelle N° AL 135 pour arrêter le montant de la PVR due à     4 950.60  € dont il sera redevable et pour en  fixer les conditions et modalités de versement.

- DIT que la présente délibération sera en conséquence notifiée aux propriétaires ou pétitionnaires des parcelles susvisées. 

	N° PARCELLE
	ADRESSE
	Dénomination
	SURFACE

	section AL

	 
	 
	 

	99
	Allée des Anémones
	PARTICULIERS
	614

	100
	
	
	623

	101
	
	
	719

	102
	
	
	659

	103
	
	
	704

	104
	
	
	984

	107
	
	
	195

	60
	
	
	605

	59
	
	
	623

	58
	
	
	229

	135
	Allée des Myosotis
	
	1 115

	136
	
	
	1 040

	195
	
	
	721

	196
	
	
	764

	197
	
	
	725

	198
	
	
	828

	199
	
	
	1 000

	200
	
	
	870

	201
	
	
	732

	202
	
	
	764

	203
	
	
	802

	204
	
	
	830

	Total des particuliers


	 
	 
	16 146



	55


	Allée des Anémones
	Centre de loisirs de la Ville


	9 626



	24


	Allée des Myosotis
	Futur lotissement


	12 548



	 
	 
	 
	38 320




NATURE DES TRAVAUX – 
DETAIL DES DEPENSES ET DETERMINATION DE LA PVR 

« Aménagement voirie réseaux » Allée des Anémones

	Travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux et de la voirie
	Coûts des travaux

	TRAVAUX PREPARATOIRES


	7 016.00

	TRAVAUX DE DEMOLITION

 
	368.60

	VOIRIE TROTTOIRS BORDURES 


	99 762.85

	SIGNALISATION ET SECURISATION 


	1 934.45

	ASSAINISSEMENT EP 


	36 794.84

	ECLAIRAGE PUBLIC 


	30 487.30

	ESPACES VERTS MOBILIER URBAIN 
	3 980.00

	FRAIS DE MAITRISE D’ŒUVRE ET DE MISSION SPS 
	24 000.00

	COUT TOTAL HT


	Arrondis à 170 000 €
Sous réserve d’une actualisation 

	SURFACE DES PARCELLES DESSERVIES
	38 320 m²


	PRIX de revient au  m² desservis

	4.44 €/m²


	Surface de la Parcelle AL N° 24 prise en compte dans le calcul de la PVR


	1 300 m²


	PVR due par le propriétaire de la parcelle AL N° 24
	4.44 € x 1 300 m² = 5 772 €



	Surface de la parcelle AL N° 135 prise en compte dans le calcul de la PVR

	1 115 m²

	PVR due par le propriétaire de la parcelle AL N° 135
	4.44 € X 1 115 m² = 4 950.60 €




3- Correctif à apporter à la délibération du 30 mars 2010 concernant le taux d’assujettissement de TVA du Groupe Jacques Cœur Habitat 
Monsieur le maire présente le projet de délibération :

Délibération adoptée à la majorité :
Par 19 voix pour

Et trois abstentions (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD) s’agissant d’une délibération inhérente au lotissement « Les Brigamilles ».

Vu la délibération du 22-09-2009 fixant les prix de vente des lots de l’opération « Lotissement communal les Brigamilles » ;

Vu le budget annexe 2010 de l’opération ;

Vu la délibération du conseil municipal du 30 mars 2010 portant actualisation de l’opération « Lotissement communal les Brigamilles » ;

Vu la lettre de la société Jacques Cœur Habitat en date du 28-04-10 ;

Considérant que la société est assujettie à la TVA au taux de 5.5 % ;

Monsieur le maire propose de rectifier la délibération du 30 mars 2010 afin de corriger le taux de TVA applicable au prix de cession des lots dévolus à la Société Jacques Cœur Habitat,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal délibère, 

Confirme le prix de cession des parcelles 16 et 21 à la société Jacques Cœur Habitat pour un prix total de  100 000 € HT représentant un coût unitaire de 12 500 € HT par construction ou logement ;

Précise que la société Jacques Cœur Habitat est assujettie à la TVA au taux de 5.5 % sur les achats de terrains pour la construction de logements sociaux et qu’en conséquence le prix de vente TTC total pour l’opération de construction de 8 pavillons sera de 105 500 € TTC soit 100 000 € HT x 5.5 % et non de 119 600 € TTC ;
Confie à Maître PREVOST Valérie, notaire à LEVET la rédaction des actes susvisés ;

Précise que les recettes en découlant seront ajustées au Budget annexe supplémentaire 2010 de ladite opération.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1- Cession du fonds de commerce par la SARL TROUY DISTRIBUTION et pour information conditions de reprise du bail commercial par les acquéreurs.

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES, lequel porte à la connaissance du conseil municipal le courrier de l’office notarial d’AUBIGNY SUR NERE en date du 27 avril 2010 relatif à la cession du fonds de commerce par la SARL TROUY DISTRIBUTION, gérée par Monsieur Nicolas GUEGUEN, au profit de Monsieur et Madame JEANNEAU demeurant à PLAIMPIED GIVAUDINS.
Il est demandé à Monsieur le maire de TROUY de prendre acte de la cession de fonds et de reconnaître Monsieur et Madame JEANNEAU comme nouveaux locataires aux lieu et place de la société TROUY DISTRIBUTION à compter de la date d’entrée en jouissance qui sera fixée dans l’acte, sous réserve toutefois de tous droits contre l’ancien locataire.

En vertu de la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire notamment l’alinéa 5, le maire est autorisé à décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze ans,
Le conseil municipal est donc invité à 

Prendre acte 
· de la cession de fin du fonds de commerce exploité par la SARL TROUY DISTRIBUTION et de sa reprise par les susnommés ;

· du bordereau de situation du compte de la SARL TROUY DISTRIBUTION émis le  7/05/2010 par la Trésorerie Bourges Municipale dont le montant total du reste à payer s’élève à 17 968.53 € ;
· de l’engagement de règlement des arriérés de loyers par la SARL TROUY DISTRIBUTION lors de la cession du fonds ;
· de la signature de la cession de fonds le 29/05/10 auprès de l’office notarial d’AUBIGNY-SUR-NERE ;
· du renoncement au droit de préemption par la Ville de TROUY dans le cadre de la cession dudit fonds de commerce considérant que l’activité épicerie alimentaire se poursuit.
Monsieur Didier GEORGES précise pour information que plusieurs contacts ont eu lieu avec les repreneurs concernant notamment :

· la visite des locaux, les aménagements prévus…
· la signalisation du commerce (panneaux indicateurs)

· le loyer

Monsieur le maire précise que l’objectif prioritaire est d’assurer la continuité de ce service qui sera certainement amélioré par l’introduction de prestations supplémentaires. 

Plusieurs conseillers municipaux insistent sur l’importance de l’amplitude des horaires d’ouverture et leur respect.  Ce souhait et légitime mais il est rappelé qu’il s’agit d’une activité privée et que la Mairie ne peut imposer des horaires.

Décision

Vu le courrier de l’office notarial d’AUBIGNY SUR NERE en date du 27 avril 2010 relatif à la cession du fonds de commerce par la SARL TROUY DISTRIBUTION, gérée par Monsieur Nicolas GUEGUEN, au profit de Monsieur et Madame JEANNEAU demeurant à PLAIMPIED GIVAUDINS.

Considérant qu’il y a lieu de reconnaître Monsieur et Madame JEANNEAU comme nouveaux locataires aux lieu et place de la société TROUY DISTRIBUTION à compter de la date d’entrée en jouissance qui sera fixée dans l’acte, sous réserve toutefois de tous droits contre l’ancien locataire.


Vu la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire notamment l’alinéa 5, autorisant Monsieur le maire à décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze ans,

Le conseil municipal, 

Prend acte 

· de la cession de fin du fonds de commerce exploité par la SARL TROUY DISTRIBUTION et de sa reprise par les susnommés ;

· du bordereau de situation du compte de la SARL TROUY DISTRIBUTION émis le  7/05/2010 par la Trésorerie Bourges Municipale dont le montant total du reste à payer s’élève à 17 968.53 € ;
· de l’engagement de règlement des arriérés de loyers par la SARL TROUY DISTRIBUTION lors de la cession du fonds ;

· de la signature de la cession de fonds le 29/05/10 auprès de l’office notarial d’AUBIGNY-SUR-NERE ;

· du renoncement au droit de préemption par la Ville de TROUY dans le cadre de la cession dudit fonds de commerce considérant que l’activité épicerie alimentaire se poursuit.

2-1/ Cotisations 2010 SIETAH de Levet (Syndicat Intercommunal d’Etudes et de Travaux d’Aménagement Hydraulique) 
Monsieur Didier GEORGES présente le projet de délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité
Monsieur Didier GEORGES fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2010 fixé par le  SIETAH de LEVET (Syndicat intercommunal d’études et de travaux d’aménagement hydraulique) lors des réunions du 14/12/09 et du 01/04/10 

- Cotisation spécifique de chaque commune à l’étude 
du bassin versant de l’Auron  
967.50 €
  

- Cotisation annuelle propre au syndicat, 1.14 €/ habitant soit 
4 328.58 €


(Population prise en compte par Levet 3 797 de 2009)



Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint aux finances, 

Le conseil municipal,
· Approuve les cotisations 2010 telles que susvisées lesquelles seront imputées sur le budget communal 2010, section de fonctionnement, article 6554.

2-2/ Modification de la délibération du 27 mai 2008 portant sur la désignation des délégués titulaires
Monsieur Didier GEORGES présente le projet de délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du 27 mai 2008 portant nomination de deux délégués titulaires au SIETAH de LEVET, à savoir Thierry JOUANIN et Annie COPIN ;

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la représentativité de la ville de TROUY lors des réunions du Syndicat ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 4 mai 2010 ;

Il est proposé de modifier la délibération en nommant Thierry JOUANIN et Gérard SANTOSUOSSO délégués titulaires au SIETAH de LEVET.

Le conseil municipal,

- APPROUVE cette modification.

3/ Renégociation des emprunts 
En vertu de la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire notamment l’alinéa 3, le maire est autorisé 

à procéder, dans les limites des prévisions budgétaires dûment votées par le Conseil Municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts dont le réaménagement de la dette,  y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre des dispositions mentionnées au III de l’article L1618-2 et au « a » de l’article L2221-5-1, sous réserve des dispositions c du même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Monsieur Didier GEORGES informe le conseil municipal que les démarches pour renégocier une majeure partie des emprunts de la Ville a été lancée. Il précise le schéma retenu :
Sur les trois prêts souscrits en 2006, un seul est visé par la renégociation, s’agissant du montant le plus important. La totalité des prêts n’est pas renégociée car le choix est de conserver une diversité dans la structure des prêts. 
Les démarches et discussions ont commencé et enrichi des conseils notre consultant financier ADELYCE.

Le conseil municipal sera prochainement informé des suites de la procédure.

Cette démarche s’inscrit pleinement dans une gestion active de la dette.

Monsieur le maire ajoute que la Ville n’est pas en faillite malgré les dires qui peuvent être rapportés à l’extérieur. Il rappelle que les emprunts ont jusqu’alors permis la réalisation de projets constructifs et importants. 
Monsieur Henri BIGNELL intervient pour rappeler que la liberté d’expression existe. Il est attentif à cette démarche de renégociation et attend donc la suite des évènements avant de se prononcer.
Monsieur le maire distingue la liberté d’expression de la diffamation voire de la calomnie qui ne relèvent pas d’une une attitude responsable. Il estime que les élus d’opposition n’ont pas le même discours à l’intérieur du conseil qu’à l’extérieur. Les interprétations y sont différentes. Les dires colportés ne correspondent pas à la réalité des faits et portent préjudice à l’image de la Ville. 
Il est anormal d’effrayer ou de déstabiliser la population par des annonces anxiogènes. Au cours des séances, les élus représentant l’opposition ne disent rien et semblent même compréhensifs mais en dehors des instances, c’est autre chose. 

Monsieur Henri BIGNELL s’interroge sur la teneur des propos tenus par Monsieur le maire et les contredit en affirmant « dire ce qu’il pense ».  Les élus d’opposition sont  attentifs et s’exprimeront au moment où ils le jugeront opportun.  L’opposition ne restera pas muette.

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

1 et 2/ Tarifs 2010-2011 du Service Enfance et des activités à thèmes du centre de loisirs  
Note explicative :

Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET qui présente l’ensemble des tarifs valable pour 1 an.
Les tarifs présentés ce soir ont été étudiés ligne par ligne par la commission enfance et les propositions soumises ont fait l’unanimité. 
Les principes retenus :

· 2 % sur les tarifs des services péris scolaires ;
· Légère augmentation sur les activités à thème ;
· Prise en charge par la ville de 30% du prix de revient ;
· Maintien de la participation du CCAS pour certains foyers.
Monsieur le maire souligne qu’il s’agit là d’une politique volontariste et non d’une obligation. Les services relatifs au secteur enfance scolaire n’étant pas considérés comme une dépense obligatoire.
Le service enfance de la commune de TROUY propose aux familles plusieurs services et activités :

· Accueil avant et après classe

· Accueil méridien

· Mercredis

· Séjour de vacances

· Activités à thèmes dans le cadre des séjours de vacances

· Restaurant scolaire

Une inscription unique par famille permet de fréquenter l’ensemble de ces services, les tarifs sont valables du 1er juillet au 30 juin de l’année suivante.

Le mode de fréquentation étudié en commission Générations, doit permettre de gérer au mieux le personnel, les repas et le matériel nécessaire au fonctionnement des services, d’où la mise en place pour certaines activités d’une réservation ferme au préalable. Les réservations, les inscriptions et autres démarches administratives seront facilitées par la mise en place d’un « portail Internet familles »

Madame Béatrice RATELET informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que le service enfance de la commune de TROUY peut, suite à sa demande, accéder au service CAFPRO auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

Ce service permet au responsable du service enfance et du CCAS de connaître le quotient familial d’une famille à partir de son numéro d’allocataire. Il facilite ainsi les modalités d’inscriptions des familles qui ne doivent plus fournir la photocopie de leur avis d’imposition ou fiches de salaire.

Toutefois, l’utilisation de ce service nécessite une adaptation de nos tranches de quotients afin de les adapter au calcul utilisé par la Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

Délibération adoptée à l’unanimité
Madame Béatrice RATELET, maire adjoint aux Générations, présente à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux les différentes activités et services du Centre de loisirs municipal de TROUY.

Entendu l’exposé de Madame le maire adjoint,

Le conseil municipal délibère,

FIXE les tarifs, des différents services, des séjours de vacances et activités à thèmes ainsi qu’il suit :

RESSORTISSANTS DE LA COMMUNE DE TROUY :

· Enfants habitant la commune de TROUY,
· Enfants scolarisés sur l’une des écoles de TROUY,

· Enfants dont les grands-parents habitent la commune de TROUY,

· Enfants dont les parents travaillent à la mairie de TROUY.

· Ressortissants des communes ayant signé une convention de partenariat déléguant la facturation au service enfance de la commune de TROUY.

RESSORTISSANTS DE COMMUNES EXTERIEURES :

· Enfants dont la commune n’a pas signé une convention avec la commune de TROUY, dans la limite de 5 inscrits de la même commune. Au delà de 5 inscrits une convention devra être signée entre la commune de TROUY et la commune concernée. Dans le cas contraire, le prix de revient sera appliqué pour la facturation.
· Enfants de la DSCS (Direction des Solidarités et de la Cohésion Sociale)
· Enfants dont la commune a signé une convention de partenariat mais qui ne souhaite pas prendre en charge les activités, stages et journées à thèmes.

Pour l’ensemble des ressortissants :

· Droit d’inscription 4 € par enfant (délivrance d’une carte d’inscription valable du 1er juin au 30 juin de l’année suivante).

· Renouvellement de la carte (en cas de perte) 8 €
MERCREDIS EDUCATIFS RESSORTISSANTS DE LA COMMUNE DE TROUY  (à compter du 1er septembre 2010) :

Réservation pour un mois, 1 semaine avant le début du mois concerné.

Facturation des présences réservées par la famille (sauf en cas de présentation d’un certificat médical). 
Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.
	REGIME 


	Repas plus 

½ journées

(7h30 – 12h00)

ou

(11h30 – 18h30)
	½ Journée

(7h30 – 12h00)

ou

(13h30 – 18h30)
	Journée complète

(7h30 – 18h30)

	Carte CAF temps libre

	2,96 €
	2.02 €
	 4,97 €

	Cartes IGESA ou GIAT

	4,79 €
	2,96 €
	7,75 €

	Autres régimes

	6,81 €
	4,82 €
	11,60 €


MERCREDIS EDUCATIFS RESSORTISSANTS DES COMMUNES EXTERIEURES (à compter du 1er septembre 2010) :
	Sans aucune aide

Repas + ½ journée

½ Journée

Journée
	15,64 €

7,36 €

22,98 €


	Bénéficiaires de la carte CAF

Repas + ½ journée

½ Journée

Journée
	11,95 €

6,43 € 

18,40 €


	Bénéficiaires cartes IGESA ou GIAT

Repas + ½ journée

½ Journée

Journée
	10,11 €

4,77 € 

14,90 €



Tarif supplémentaire en cas de non réservation :

Pénalité de 4 € par présence non réservée.

ACCUEIL AVANT ET APRES CLASSE POUR TOUS LES RESSORTISSANTS  (à compter du 1er septembre 2010) :

Facturation des présences effectives sans réservation.

Forfait hebdomadaire à partir de deux présences sur la même semaine pour un enfant :
	
	1er Enfant
	2ème enfant
	3ème enfant

	MATIN SEUL

SOIR SEUL

MATIN et SOIR

	6,25 €

9,74 €

   14,13 €
	5,71 €

9,38 €    13,62 €
	4,77 €

8,28 €

    12,69 €


Accueil exceptionnel, une présence sur une semaine pour un enfant :

	MATIN SEUL

SOIR SEUL

MATIN et SOIR

	2,20 €

3,13 €

4,40 €


Dépassement de l’horaire de fin d‘accueil (18h30) : 10 € par dépassement et par enfant

RESTAURANT SCOLAIRE (à compter du 1er septembre 2010) :

Réservation du repas le matin pour le repas du midi.

Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.
	Repas enfant de maternelle
	3,07 €

	Repas enfant de primaire
	3,61 €

	Repas adulte
	4,68 €


Pénalité de 2 € par repas non réservé.

ACCUEIL MÉRIDIEN (à compter du 1er septembre 2010) :
Réservation à la semaine, au plus tard le vendredi de la semaine précédente.

Facturation à l’avance des présences réservées par la famille 
	
	Tarif par séance

	1 ou 2 présences au maximum sur la même semaine

	1,53 €

	3 présences et plus sur la même semaine

	1,17 €


SÉJOURS DE VACANCES POUR LES RESSORTISSANTS DE LA COMMUNE DE TROUY (à compter du 1er juillet 2010)

Madame Béatrice Ratelet maire adjoint présente à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux les tarifs des séjours de vacances 2010 avec les nouvelles tranches de quotients familiaux adaptées à l’accès au service CAFPRO auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

	Anciennes tranches

	Nouvelles 

Tranches
	1er enfant
	A partir du 2ème  enfant
	Tarif unique
	Tarif unique
	Tarif unique

	QUOTIENT FAMILIAL 

Ou cartes
	QUOTIENT FAMILIAL 

Ou cartes
	Forfait N°1

3 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

JOURNEE + REPAS

7h30 – 18h30
	Forfait N°2

3 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

JOURNEE + REPAS

7h30 – 18h30
	Forfait N°3

3 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

½ JOURNEE

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30
	Journée CDL

exceptionnelle

(2 maximums dans la semaine)

7h30 – 18h30
	½ Journée CDL

exceptionnelle

(2 maximums dans la semaine)

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30

	0000 à 550 et Cartes  CAF

	0000 à 750 et Cartes  CAF
	21,65 €
	10,82  €
	10,82 €
	10,82 € 1 journée maximum  dans la même semaine
	5,41 € 1 ½  journée maximum dans la même semaine

	551 à 650 et 

Cartes GIAT et IGESA
	751 à 900 et 

Cartes GIAT et IGESA
	32,47  €
	21,65 €
	16,24  €
	
	

	651 à 750

	901 à 1000
	43,30 €
	32,47  €
	21,65  €
	
	

	751 à 850

	1001 à 1100
	48,72 €
	37,88  €
	24,36  €
	21,64 € 2 journées maximum dans la même semaine
	10,82 € 2 ½  journées maximum dans la même semaine

	851 à 1050

	1101 à 1400
	59,77 €
	48,72 €
	29,76 €
	
	

	plus de 1050

	plus de 1400
	64,94  €
	54,12  €
	32,47 €
	
	


Réservation pour l’ensemble du séjour 2 semaines avant le début.

Facturation des présences réservées par la famille (sauf en cas de présentation d’un certificat médical)

Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.

SÉJOURS DE VACANCES POUR LES RESSORTISSANTS DES COMMUNES EXTÉRIEURES (à compter du 1er juillet 2010)

Forfait hebdomadaire par enfant à partir de 2 présences sur la même semaine. 
Prix journée unique pour 1 présence exceptionnelle sur la même semaine :
	VACANCES SCOLAIRES
	2 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

JOURNEE + REPAS

7h30 – 18h30
	2 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

½ JOURNEE

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30


	Journée CDL

exceptionnelle

(1 maximum dans la semaine)

7h30 – 18h30
	½ Journée CDL

exceptionnelle

(1 maximum dans la semaine)

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30



	SANS AIDES

	108,00 €
	62,00 €
	31 €
	21 €

	CARTES IGESA ou GIAT

	97,00 €
	51,00 €
	
	

	CARTES CAF

	92,00 €
	54,00 €
	
	


Tarif supplémentaire en cas de non réservation : pénalité de 4 € par présence non réservée.

ACTIVITÉS, JOURNÉES ET STAGES A THÈMES :
	ACTIVITES


	TARIFS en plus de la journée 

ou ½ journée centre de loisirs

RESSORTISSANTS COMMUNE DE TROUY
	TARIFS en plus de la journée 

ou ½ journée centre de loisirs

RESSORTISSANTS COMMUNES EXTÉRIEURES

	Laser
	9,00 €
	14,00 €

	Tir à l’arc
	8,00 €
	10,00 €

	Equitation
	11,00 €
	18,00 €

	Bowling
	9,00 €
	13,00 €

	Eau vive
	10,00 €
	11,00 €

	Patinoire
	9,00 €
	11,00 €

	Mini moto 
	15,00€
	34,00 €

	Escalade 
	14,00€
	21,00 €


	JOURNEES


	TARIFS en plus de la journée ou ½ journée centre de loisirs

RESSORTISSANTS COMMUNE DE TROUY


	TARIFS en plus de la journée ou ½ journée centre de loisirs

RESSORTISSANTS COMMUNES EXTÉRIEURES

	Karting
	26,00 €
	35,00 €

	Pêche truite
	11,00 €
	18,00 €

	Ecole de chevalerie
	23,00 €
	30,00 €

	Acro branche
	18,00 €
	36,00 €

	Cyclo Rail
	24,00 €
	38,00 €

	Piscine Bowling
	21,00 €
	25,00 €


	STAGES
	TARIFS  en plus de la journée ou ½ journée centre de loisirs

RESSORTISSANTS COMMUNE DE TROUY
	TARIFS  en plus de la journée ou ½ journée centre de loisirs

RESSORTISSANTS COMMUNES EXTÉRIEURES



	Cirque
	22,00 €
	31,00 €

	Danse orientale
	23,00 €
	35,00 €

	Poterie
	23,00 €
	37,00 €


3- Partenaires pour activités à thèmes 2010 
Note explicative :

Le service enfance propose à chaque séjour des activités dites à « thèmes ». Ces activités spécifiques nécessitent un encadrement ou des prestations particulières. Nous faisons donc appel à des animateurs spécialisés ou nous nous rendons dans des structures habilitées pour la pratique de ces activités.
Délibération adoptée à l’unanimité

Madame le maire adjoint présente à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux le programme d’activités des journées, stages et activités à thèmes, organisés par le Centre de Loisirs municipal de TROUY dans le cadre des séjours. 

Elle précise que dans le cadre des activités proposées, diverses associations et organismes seront sollicités pour l’encadrement et l’accueil des enfants :

· Espace bowling Groelly

· Ferme du Carroir du Gué

· Centre équestre Cyril Noizat

· Peret Maryline

· Bruno Bodin Cap Moto

· Piscine Municipale de Saint Germain du Puy

· Le  Parc Aventure de Nançay

· Le Wake Up

· La Fédération Française de tir à l‘arc

· Patinoire municipale de Bourges

· Nature Evasion M. ROSENS Cédric

· Cher Emploi Animation

· Complexes eaux vives de Châteauneuf sur Cher
· Association El Quantara

· Cyclorail du Sancerrois

· Canoë évasion

· Sologne Karting

· B.E.C Suèvres

· ELS piscine à vagues Issoudun

· Poterie

Dans ce cadre, une facture et si nécessaire une convention pour les prestations seront établies.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 
· AUTORISE Monsieur le maire à signer toutes les pièces concernant ces activités.

4- Nouvelle consultation dans le cadre du « Marché restauration scolaire et portage de repas » 
Note explicative :

Madame Béatrice RATELET informe le conseil municipal que la commune de TROUY fait un appel d’offre tous les 3 ans pour la confection et la fourniture des repas dans le cadre du restaurant scolaire, des séjours de vacances et du portage à domicile.

Ce marché actuellement attribué à « Avenance » arrive à terme et une nouvelle consultation doit donc être lancée.

Sur ce sujet, Monsieur le maire précise que la commission travaille sur des innovations  en matière de formation et d’information. En effet, le restaurant scolaire est un lieu d’éducation alimentaire et la mission du prestataire de service ne se limite pas à l’approvisionnement.

Décision :
Considérant que le marché N° 03-2007 portant sur la production, le conditionnement et la livraison des repas pour les restaurants scolaires, le centre de loisirs sans hébergement et le portage à domicile de repas pour les personnes âgées, arrive à échéance.

Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant à

A prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération 23 février 2010 portant actualisation des seuils de passation des marchés publics précisant que le seuil de 206 000 € HT est remplacé à compter du 1er mai par celui de 193 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services ;

Considérant que le montant estimé du besoin sur la base d’un marché de 2 ans est estimé inférieur au seuil de 193 000 € HT,

Considérant qu’il convient de prévoir une nouvelle mise en concurrence,

Vu le code des marchés publics, 

Madame le maire adjoint informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que le dossier de consultation en cours de rédaction fera prochainement l’objet d’un avis  d’appel à concurrence par voie de publication légale ;

Le conseil municipal,

· Prend acte de cette consultation référencée sous le N° 13-2010 qui sera réalisée selon la procédure adaptée sur la base d’un contrat d’une durée de deux ans et dont il lui sera rendu compte à l’issue de la procédure.

5- Ouverture d’une classe « Passerelle » : approbation de la convention de mise à disposition d’une salle entre la Ville de TROUY en accord avec la Direction de l’école primaire de TROUY Nord et l’IEM 
Première rencontre du 31 mars 2010 :

Intervention de Madame Béatrice RATELET sur cette initiative, laquelle rend compte en premier lieu de la réunion du 31 mars qui s’est déroulée au centre de loisirs en présence des parties concernées et dont l’ordre du jour portait sur le projet d’une mise en place d’une classe « Passerelle » à l’école élémentaire du Nord :
Cette classe existe déjà à l’école de Turly à Bourges et un rapprochement géographique limiterait les déplacements, la fatigue pour les enfants et augmenterait leur temps scolaire.

Cette classe serait composée d’environ 4 enfants avec 2 ou 3 personnes (un enseignant, une aide médico-pédagogique et peut-être une AVS). 
L’IEM fournit tout le matériel nécessaire à leur installation et a simplement besoin de la salle de classe. 
Ces enfants seront présents dans l’école quatre demies journées par semaine et associés aux activités extérieures. Ils ne fréquenteront pas la cantine et seront sous l’entière responsabilité de l’IEM  avec toutes les assurances nécessaires.

Monsieur BELIN souligne que toute l’équipe enseignante ne voit aucun problème à accueillir cette classe.
Les parents d’élèves, invités, ne se sont pas déplacés.
Au préalable de sa décision définitive, le maire a souhaité rencontrer le Directeur de l’IEM  et avoir confirmation de la position de Monsieur BELIN, Directeur de l’école, au nom de son équipe pédagogique ainsi que des représentations officielles des parents d’élèves.


Cette décision est pour plusieurs années (avec convention annuelle et reconductible tacitement).
Une seule réserve serait susceptible d’être formulée notamment au niveau du nombre de classes si nous devions avoir une ouverture prochaine.

Madame Béatrice RATELET précise que les parents d’élèves ont été de nouveau consultés et n’ont pas manifesté d’opposition à ce projet.
Suite à cette réunion, un deuxième rendez-vous a eu lieu avec le Directeur de l’IEM le 7/05 en mairie :
A été abordée la question d’une prise en charge éventuelle pour les années à venir des frais de fonctionnement (consommables et entretien des locaux « ménage ») et du fait que toute modification intérieure serait prise en charge par l’IEM.
Cette attitude ne cherche pas à se soustraire aux obligations de prise en charge par la collectivité mais est motivée par une prise en charge quasi exclusive d’enfants extérieurs à la Ville et au Département. Cette question sera donc posée au Conseil général et à l’ADAPT.
Monsieur le maire souligne qu’aujourd’hui cette initiative débute avec un effectif de 4 enfants. A court ou moyen terme, cet effectif est susceptible d’évoluer et nécessitera probablement  des moyens plus importants. La présente réflexion consiste donc à essayer d’anticiper sans pour autant freiner la mise en place de cette expérience.

Monsieur Didier GUICHARD salue cette initiative exemplaire. Il est très confiant quant à l’accueil que nos propres enfants,  scolarisés à l’école primaire de TROUY nord,  sauront réserver aux enfants de l’IEM. Il n’émet aucune réserve et ni aucun doute quant à  la mise en place de cette classe passerelle.  Dans ce domaine sensible, ce sont les actes qui comptent.
Monsieur le maire est d’accord mais estime que pour autant les questions relatives à la gestion de cette initiative ne doivent pas être occultées.
Monsieur Henri BIGNELL rejoint cet avis, il faut essayer même si ce n’est pas facile d’ouvrir la ville au handicap.
Monsieur le maire est donc autorisé à signer la convention qui organisera les conditions de mise en place de la classe passerelle au sein des locaux de l’école primaire de TROUY nord.
Délibération :

Madame Béatrice RATELET, maire adjoint informe le conseil municipal de la mise en place d’une classe « Passerelle » à l’école élémentaire de Trouy nord. En accord avec la direction de l’école et l’IEM (Institut d’Education Motrice) il conviendrait de mettre une salle de classe à disposition.


Madame Béatrice RATELET demande l’avis du conseil municipal pour autoriser la signature d’une convention avec l’Inspection d’Académie et le directeur de l’IEM. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· APPROUVE la signature de cette convention et autorise Monsieur le maire à la signer.

6- Pour information : communication sur la construction d’une classe à TROUY Bourg 
Intervention de Madame Béatrice RATELET concernant une information qui sera communiquée auprès de la population concernant la construction d’une salle à l’école de TROUY bourg malgré l’annonce d’une suppression d’un poste d’enseignant soit d’une classe. 
POURQUOI UNE NOUVELLE CLASSE AU BOURG ?  
Les effectifs sans cesse fluctuant des écoles trucidiennes ont permis l'agrandissement de l'école élémentaire des Talleries qui fonctionne désormais avec six classes ; maintenant il faut penser au bourg. 
A noter que l'ouverture d'une septième classe pour l'année scolaire 2009/2010 a orienté la municipalité à réduire une partie de la bibliothèque pour installer cette classe de dernière minute. La construction d'une nouvelle classe est prévue avec agrandissement du préau et des sanitaires. 
En effet, si l'école élémentaire du bourg fonctionnera maintenant avec six classes également, la nouvelle construction est indispensable malgré cette suppression, car pour le moment une classe est installée dans une salle jouxtant le restaurant scolaire ce qui oblige, par manque de place, à faire deux services le midi.
L'ouverture de cette structure permettra de rendre au restaurant scolaire sa superficie initiale, et de faire un seul service pour le bien être des enfants qui retrouveront un temps tout à fait correct pour déjeuner et de récupérer par la même occasion leur bibliothèque et espace ludique.
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

3- PLU : calendrier et rendu compte des prestations retenues pour la réalisation d’un inventaire zones humides 

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY lequel présente le calendrier et commente le projet de délibération. 
Calendrier : les dates à retenir

Jeudi 20 mai : réunion de calage avec le Bureau AUA en mairie
Jeudi 27 Mai à l'Espace Jean-Marie Truchot : 15 h 00, réunion avec les (PPA) Personnes Publiques Associées et 18 h 00 : réunion publique

Mardi 15 Juin : présentation du projet de PLU au Conseil Municipal

Lundi 21 Juin au Mardi 21 Septembre : consultation des P.P.A.  Sur le projet de PLU

Vendredi 24 Septembre au Lundi 25 Octobre : enquête publique

Lundi 15 Novembre : remise du rapport du commissaire-enquêteur (délai de 3 semaines)

Semaine 46 : réunion de la commission PLU pour étudier les réclamations éventuelles contenues dans le rapport du Commissaire-enquêteur

Mardi 14 Décembre : approbation du PLU en Conseil Municipal.

Décision concernant la réalisation d’un inventaire des zones humides
Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à 206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération 23 février 2010 portant actualisation des seuils de passation des marchés publics ;


Vu les études nécessaires et obligatoires dans le cadre de l’élaboration du PLU et de son approbation ;

Considérant que dans le cadre de compatibilité du PLU avec le SDAGE approuvé en 2009, il convient de procéder sur la commune de TROUY à un inventaire des zones humides conformément à la demande de la Direction départementale des territoires du Cher ;

Considérant le Bureau d’études AUA à qui a été confié l’élaboration du PLU de la Ville de TROUY n’a pas les compétences nécessaires pour réaliser cette étude ;

Considérant que COMIREM SCOP de Déols est habilité à réaliser cet inventaire ;

Vu la consultation effectuée auprès de ladite société ;

Vu le devis présenté en date du 9 avril 2010 estimé entre 3 445 € HT au minimum et 3 945 € HT au maximum selon le nombre d’interventions nécessaires sur site ;

Vu la commande effectuée en date du 27/04/10 ;

Le conseil municipal,

· Prend acte de la réalisation d’un inventaire des zones humides sur la commune de TROUY,  dans le cadre de l’élaboration du PLU,  par COMIREM SCOP pour un montant maximal de 3 945 € HT et que de l’imputation de la dépense à l’article 6228 rémunérations diverses du budget 2010 alimenté par les dépenses imprévues.

· Approuve en conséquence la décision modificative suivante :

Dépenses de la Section de fonctionnement 

Chapitre 11 charges générales  Article 6228 


+ 4 718

Chapitre - Article 22
dépenses imprévues



 - 4 718

2- Internet pour tous

Monsieur le maire adjoint porte à la connaissance du conseil municipal copie du diaporama du   23-04-2010 adressé par la Direction des Systèmes d’Information et des TIC du Conseil général du Cher portant sur le projet « Internet pour tous ».

Ce diaporama présente
· l’avancement du projet « Internet pour Tous » et la situation sur le territoire de l’agglomération de Bourges

· les modalités de participation des communes de Bourges Plus

· une information sur le sujet du « très haut débit »

Sur proposition de Monsieur le maire et après avis favorable du bureau municipal du 4 mai 2010, il est proposé au conseil municipal 
· D’exprimer sur le principe d’une solidarité territoriale leur soutien à ce projet afin notamment d’apporter à 320 foyers de TROUY une solution fiable et durable à leurs besoins en matière d’accès à ADSL ou au haut débit (au minimum 2 mégabit)
· D’autoriser en conséquence monsieur le maire à signer une convention de partenariat et de financement via une subvention d’investissement selon un échéancier possible sur deux exercices. 
A titre informatif : environ 9 600 € (calcul selon le potentiel fiscal de la Ville,  le nombre de foyers et les ex bases de TP). 
Monsieur Roland GOGUERY précisera en conclusion que le projet n’a  pas été conditionné à l’accord des villes. 
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le projet « Internet pour tous » initié par la Direction des Systèmes d’Information et des TIC du Conseil général du Cher ;

Vu les éléments portés à la connaissance de la Ville de TROUY concernant l’avancement du projet « Internet pour Tous » et la situation sur le territoire de l’agglomération de Bourges ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 4 mai 2010, 

Le  conseil municipal,

· Exprime, sur le principe d’une solidarité territoriale, son soutien à ce projet afin notamment d’apporter à 320 foyers de TROUY une solution fiable et durable à leurs besoins en matière d’accès à ADSL ou au haut débit (au minimum 2 mégabit)
· Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer une convention de partenariat et de financement via une subvention d’investissement selon un échéancier possible sur deux exercices. 

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN

1 – Créations de postes
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Gérard GUERIN, lequel  présente les projets de délibérations.
Délibération portant création d’un poste d’adjoint territorial spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe adoptée à l’unanimité
Le maire de TROUY, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, rappelle à l’assemblée que,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.


Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal du 30 mars 2010,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint territorial spécialisé des écoles maternelles  de 1ère classe, suite à la réussite par un agent du concours externe d’adjoint territorial spécialisé des écoles maternelles  de 1ère classe,

Considérant la manière de servir de l’agent, 

Le maire propose à l’assemblée délibérante la création d’un emploi d’ATSEM : adjoint territorial spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires.

Le Conseil,

Après en avoir délibéré décide : de la création dudit poste à compter du 01/06/2010
Filière : médico sociale

Cadre d’emploi : adjoint territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM)

Grade : adjoint territorial spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe

Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2010, chapitre 12

Délibération portant création d’un poste de rédacteur chef adoptée à l’unanimité
Le maire de TROUY, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, rappelle à l’assemblée que,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Vu l’avis favorable de la commission administrative paritaire du 29 mars 2010,

Considérant le tableau des effectifs adopté par le conseil municipal du 30 mars 2010,

Vu la délibération du  conseil municipal en date du 30 mars 2010 déterminant le taux de promotion pour avancement dans la collectivité,

Monsieur le maire précise qu’un agent  a été admis à bénéficier d’un avancement de grade en vue de sa nomination au grade de rédacteur chef à compter du 1er avril 2010 au lieu de rédacteur principal actuellement.

Considérant la manière de servir de l’agent, 

Entendu l’exposé de Monsieur le maire le conseil, après avoir délibéré :

- APPROUVE la création d’un emploi de rédacteur chef à 35/35ème prévu au tableau des effectifs du budget primitif 2010, à compter du 1er avril 2010

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2010 au chapitre 012.

Délibération portant création d’un poste d’adjoint territorial d’animation de 1ère classe adoptée à l’unanimité
Le maire de TROUY, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, rappelle à l’assemblée que,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Vu l’avis de la CAP du 29 mars 2010
Considérant le tableau des effectifs adopté par le conseil municipal du 30 mars 2010,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint d’animation  de 1ère classe, suite à la réussite par un agent de l’examen professionnel d’adjoint d’animation  de 1ère classe,

Considérant la manière de servir de l’agent, 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante la création d’un emploi d’adjoint d’animation de 1ère classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires.

Le Conseil, après en avoir délibéré 

Décide : de la création dudit poste à compter du 01/04/2010
Filière : animation

Cadre d’emploi : adjoint d’animation de 1ère classe 

Grade : adjoint d’animation

Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2010.

Pour information : recrutement du technicien supérieur territorial

Monsieur Gérard GUERIN informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état d’avancement de la procédure de recrutement d’un technicien supérieur territorial.
Pour rappel :

Par délibération du 24-11-09, le conseil municipal s’est prononcé sur la création d’un  poste à temps complet au grade de technicien supérieur territorial pour occuper l’emploi et les fonctions de responsable du secteur technique de la Ville de TROUY.

Une méthodologie précise a été suivie pour procéder à ce recrutement :

	Périodes


	Actions
	Observations

	Décembre 2009 – janvier 2010
	Avis d’appel à candidature publié dans les revues, journal et site du centre de gestion du Cher
	Date butoir de réception des candidatures le 29-01-2010

	Février 2010
	Dépouillement des candidatures et sélection sur dossier 
	Envoi des réponses négatives et convocation des candidats présélectionnés 

Sur environ 30 CV : 13 candidatures ont été sélectionnés
Préparation de l’entretien : fiche d’évaluation selon des critères précis

	Mars 2010
	Entretiens avec les candidats sélectionnés
	Jury d’entretien : Messieurs Gérard GUERIN, Roland GOGUERY, Mesdames Cécile GRESSIN, Sylvie FRANCOUR

	Avril 2010
	Deuxième entretien
	avec les 3 premiers candidats 

avec questions plus précises et mise en situation

	
	Présentation au maire du premier candidat 
	Proposition entérinée par le maire qui détient la compétence de nommer 


A ce jour, l’instruction du dossier du candidat est en cours entre nos services et son employeur afin de déterminer la date précise à laquelle ce dernier pourra être recruté au sein de la Ville.
Dès que la décision officielle sera rendue, elle vous sera communiquée dans les meilleurs délais.

3- Régime indemnitaire 2010 du personnel communal : création de la PSR (prime de service et de rendement) pour le grade de technicien supérieur territorial.

Monsieur Gérard GUERIN présente le projet de délibération.

Notice explicative :

Le grade de technicien supérieur territorial ne peut prétendre à l’IAT (indemnité d’administration et de technicité) à l’IEMP (indemnité d’exercice des missions de préfecture) et au IFTS (indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires) telles qu’instaurées par le conseil municipal de la ville de TROUY

Par contre ce grade en raison des responsabilités et des fonctions peut prétendre à :
· La PSR prime de service et de rendement

· L’ISS l’indemnité spécifique de service

· Les IHTS indemnités horaires pour travaux supplémentaires

Dans le respect du principe d’égalité entre les agents et afin de rendre ce poste attractif au regard de ses fonctions et de ses responsabilités, les services municipaux, en accord avec les orientations de Monsieur le maire et de Monsieur Gérard GUERIN, conseiller municipal délégué au personnel communal, proposent l’instauration de la PSR et de l’ISS à compter du 1er juin 2010 ;

A la question de Monsieur François MILLET, Monsieur le maire et Monsieur Gérard GUERIN rappelle les missions principales qui seront confiées à cet agent. 

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;

Vu la  loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 88, 111 et 136 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 décembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération du 31 mars 2009 portant réforme du régime indemnitaire pour le personnel communal de la Ville de TROUY ;

Vu l’évolution des fonctions, des missions et des responsabilités des agents en raison notamment du passage de la Ville de TROUY à plus de 3500 habitants ;

Vu le tableau des effectifs du personnel communal prévoyant la création d’un poste de technicien supérieur territorial ;

Considérant que ce grade ne peut pas prétendre au bénéfice de l’IAT, de l’IEMP et des IFTS ;

Considérant que ce grade peut prétendre au bénéfice de l’ISS, de la PSR, et des IHTS, de la NBI ;

Vu les décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié n° 2009-158 du 15 décembre 2009 relatifs à la PSR ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant les montants de référence de la PSR ;

Vu les décrets n° 2003-799 du 25 août 2003, n° 2006-1479 du 29 novembre 2006 et n° 2008-1297 du 10 décembre 2008 relatifs à l’ISS

Vu le budget primitif 2010 prévoyant un crédit pour le régime indemnitaire ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer, selon les dispositions prévues par les textes susvisés, le régime indemnitaire des personnels de la filière technique, notamment du grade de technicien supérieur territorial ;

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés la nature, les conditions d’attribution des indemnités applicables à ces personnels selon une enveloppe budgétaire ; 

Le conseil municipal délibère,

INSTAURE  l’application, à compter du 1er juin 2010 de 

· L’ISS

· La PSR

Dit que les autres dispositions prévues par la délibération du 31 mars 2009 restent en vigueur.

Les dépenses découlant de l’application du présent régime indemnitaire seront imputées au chapitre 012 du budget de la commune de chaque exercice.

Les dépenses découlant de l’application du présent régime indemnitaire seront imputées au chapitre 012 du budget de la commune de chaque exercice.

ATTRIBUTION DE LA PSR 

Définition : la prime de service et de rendement peut être attribuée aux fonctionnaires territoriaux qui exercent des fonctions techniques par analogie avec la prime de service et de rendement allouée aux fonctionnaires des corps techniques du ministère de l’équipement et du logement

Champ d’application : sont concernés les fonctionnaires territoriaux appartenant aux cadres d’emplois de la filière technique des techniciens supérieurs territoriaux.

Dispositions générales et mode de calcul : les taux annuels de base sont fixés par grade, par arrêté ministériel. Le montant individuel, qui peut atteindre le double du taux moyen, est fixé en tenant compte d’une part des responsabilités, du niveau d’expertise et des sujétions spéciales liées à l’emploi occupé et d’autre part de la qualité des services rendus.
	Cadres d’emplois


	Grades
	Taux annuel de base 2010
	Taux annuel maxi (taux 2) 
	Enveloppe 2010 à ne pas dépasser



	B


	Technicien supérieur
	1 010 €

Calcul : 
TBMG X 4 %
	2 020 €

Calcul : 
TBMG X 8 %
	1 515 €

Soit 126.25 € / mois




TBMG : traitement brut moyen du grade 

Modalités et critères d’attribution

La PSR sera versée mensuellement et sera déterminée pour cet emploi, en fonction 

· Du niveau de responsabilité, du sens du service public ;

· De l’amplitude horaire de travail, de la disponibilité, de la nature et de l’importance des travaux supplémentaires susceptibles d’être accomplis ;

· Des contraintes liées à l’encadrement, de la capacité à coordonner et à organiser, des aptitudes relationnelles et capacité d’adaptation ;

· Des compétences et de la réalisation des objectifs annuels et de la participation aux projets nécessitant un effort particulier de conception et d’application.
La PSR variera selon ces critères suivant les taux susvisés.

En cas d’absentéisme et en dehors des périodes de congés annuels, de maternité, d’adoption, d’absence pour accidents de travail ou de mission à l’extérieur de la collectivité, la PSR pourra suivre le sort du traitement indiciaire conformément aux textes en vigueur.

La PSR n’est pas cumulable avec l’IAT, ni avec les IHTS

ATTRIBUTION DE L’ISS 

Définition : L’indemnité spécifique de service peut être attribuée à certains personnels de la filière technique par analogie avec l’ISS des personnels techniques des Ponts et Chaussées et travaux publics de l’Etat.

Champ d’application pour TROUY : sont concernés les fonctionnaires territoriaux appartenant aux cadres d’emplois de la filière technique des techniciens supérieurs territoriaux.

Dispositions générales et mode de calcul : l’ISS est déterminée par un taux de base fixé par arrêté ministériel affecté d’un coefficient correspondant à chaque grade concerné. Les montants ainsi obtenus peuvent faire l’objet de modulation dans les limites d’un cœfficient mini et maxi pour tenir compte des fonctions exercées et de la qualité des services rendus. 

	Cadres d’emplois


	Grades
	Taux 

 de base 2010
	Coefficient du grade 
	Montant annuel moyen 
	Modulation

maxi
	Montant annuel maxi
	Enveloppe 2010 à ne pas dépasser



	B


	Technicien supérieur
	356.53
	11.5
	4100.10 €
	1.10
	4510.10 €
	4305.10 €

Soit 358.76 € par mois




Modalités et critères d’attribution

L’ISS sera versée mensuellement sera déterminée pour cet emploi, en fonction 

· Du niveau de responsabilité, du sens du service public ;

· De l’amplitude horaire de travail, de la disponibilité, de la nature et de l’importance des travaux supplémentaires susceptibles d’être accomplis ;

· Des contraintes liées à l’encadrement, de la capacité à coordonner et à organiser, des aptitudes relationnelles et capacité d’adaptation ;

· Des compétences et de la réalisation des objectifs annuels et de la participation aux projets nécessitant un effort particulier de conception et d’application.
L’ISS variera selon ces critères suivant les taux susvisés.

En cas d’absentéisme et en dehors des périodes de congés annuels, de maternité, d’adoption, d’absence pour accidents de travail ou de mission à l’extérieur de la collectivité, la PSR pourra suivre le sort du traitement indiciaire conformément aux textes en vigueur.
Avant de clore la séance du conseil municipal, Monsieur le maire donne la parole à Stéphanie DEDION qui fait remarquer que le planning des manifestions comporte une erreur de programmation : l’élection de la reine a lieu le 12-06 et non le 12-08-10. Les services en prennent note et rectifieront cette erreur.
La séance du conseil municipal est levée à 20 H 10.
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